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Introduction
L’Assemblée populaire nationale (APN) de la république populaire deChine (RPC) a adopté le 11 mars 2018 la cinquième série d’amen-dements à la constitution de 1982 (la Constitution), 14 ans après sa
dernière modification (1). À la différence de tous les amendements précé-
dents qui avaient fait l’objet de commentaires très positifs, les amende-
ments de 2018 ont, d’une manière générale, été critiqués par la
communauté des chercheurs et intellectuels en Chine continentale
comme à l’étranger (2). Parmi ces amendements en figurent trois impor-
tants qui ont suscité une grande attention. Le premier est l’intégration du
rôle directeur du Parti Communiste Chinois (PCC) en tant qu’ « élément
déterminant du socialisme aux caractéristiques chinoises » à l’article pre-
mier de la Constitution. Le deuxième concerne la reconnaissance consti-
tutionnelle de l’absence de limite de mandat pour le « régime tripartite »
formé par le Secrétaire général du PCC, le Président de la république, et
le président de la Commission militaire centrale (CMC) grâce à la suppres-
sion de la limite dans le temps des mandats présidentiels. Le troisième est
la création d’un nouvel organe constitutionnel, la commission de super-
vision, pour renforcer certaines fonctions des commissions d’inspection
et de discipline (CID) du PCC, des parquets populaires, et du Ministère de
la supervision sous l’autorité du Conseil des affaires de l’État de la Répu-
blique populaire de Chine.
La principale critique faite à ces amendements est qu’ils constituent un
sérieux coup de frein au développement constitutionnel de la Chine car la
limite des mandats des hauts responsables de l’État, dont celui du Président,
et la séparation du PCC et de l’État sont considérées comme des avancées
majeures introduites par la Constitution de 1982 (3). La première question
abordée par cet article est de savoir si ces trois amendements majeurs sont
aussi néfastes que ne le laisse penser la manière dont ils sont majoritaire-
ment perçus, ce grâce à une analyse contextuelle, historique et empirique
de la manière dont la Constitution traite de ces sujets, et de savoir si ces
amendements auront ou non un réel impact sur le fonctionnement consti-
tutionnel en Chine. La discussion montrera que l’usage a toujours mis en
avant le rôle directeur du PCC en Chine, et qu’aucune limite de mandat n’a
jamais été imposée au Président de la CMC, qui est, de fait, la personne la
plus puissante du pays. Cet article soutient donc l’idée selon laquelle les
deux premiers amendements constitutionnels n’auront probablement au-
cune conséquence pratique. En revanche, un nouveau pouvoir constitution-
nel a été établi avec la création des commissions de supervision, ce qui
modifiera non seulement la structure constitutionnelle du système des as-
semblées populaires, mais aussi la relation entre le Parti et l’État régie par
la Constitution. 
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* Cet article est le fruit d’un projet de recherche intitulé « Constitutionnalité de la demande d’in-
dépendance de Hong Kong – une étude comparative et juridique », financé par le UGC (University
Grant Committee) de la RAS de Hong Kong (GRF No 9042592). L’auteur tient à remercier les
deux chercheurs anonymes en charge de l’évaluation de l’article pour leurs commentaires précieux
et constructifs. L’auteur souhaite également remercier Dr. Fei Mengtian, chercheur postdoctoral
au sein de son équipe, qui a aidé à la standardisation des notes de bas de page de cet article. 
1. La Constitution de 1982 a été amendée en 2004 pour la dernière fois.
2. De nombreux chercheurs constitutionnalistes ont critiqué les amendements sur des groupes We-
Chat puisqu’ils ne pouvaient pas le faire via les médias officiels.
3. Voir Frank Ching, « China Charter Revision Shows HK future Hangs by a Thread », Hong Kong
Economic Journal, 5 avril 2018, A13.
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RÉSUMÉ : Les amendements constitutionnels de 2018 en Chine ont suscité de vives critiques, au sein du pays comme à l’étranger. Cet article
se fonde tout d’abord sur une analyse contextuelle, historique et empirique afin de déterminer si les trois principaux amendements sont aussi
néfastes que ne le suppose la manière dont ils sont largement perçus, et s’ils auront ou non un réel impact sur la pratique constitutionnelle en
Chine. Il analyse ensuite la façon dont ces amendements constitutionnels peuvent remettre en cause les deux théories existantes sur le consti-
tutionnalisme chinois. Nous défendons l’idée selon laquelle, même si aucun n’aura de conséquence pratique, ces amendements constitution-
nels constituent néanmoins un signal très négatif, et nous estimons que la tendance à la constitutionnalisation d’un système fusionné requiert
au moins une révision des théories existantes sinon une nouvelle théorie, dans le but d’expliquer la pratique constitutionnelle chinoise mais
également de conduire la Chine vers un État de droit, aussi limité soit-il.
MOTS-CLÉS : Amendement constitutionnel, Chine, relation entre le Parti et l’État, limite des mandats présidentiels, rôle dirigeant du Parti
Communiste Chinois, Commission de supervision, théorie politique constitutionnelle, double système normatif.
En ce qui concerne les relations entre le Parti et l’État, plusieurs cadres
d’interprétation ont été proposés dans le but de mettre au point une théorie
constitutionnelle cohérente permetant de justifier le système de l’État-parti.
La théorie politique constitutionnelle et la théorie du système normatif dual
(dual normative system theory) sont les plus connues parmi ces cadres d’in-
terprétation. La théorie politique constitutionnelle soutient que le PCC, parti
politique au pouvoir en Chine, ne devrait pas être soumis aux contraintes
imposées par le texte de la Constitution (Chen 2008 ; Jiang 2010 ; Jiang
2014). La théorie du système normatif dual affirme en substance qu’il existe
une séparation de l’autorité politique et de l’autorité administrative, de l’ap-
pareil du Parti et de l’appareil d’État, et du système normatif du PCC et de
celui de l’État (Backer 2012 ; Li 2015). La deuxième question traitée dans
cet article est de savoir si la création d’un nouvel organe constitutionnel –
les commissions de supervision – deuxième organe fusionné entre appareils
du Parti et d’État, affectera l’applicabilité de ces deux théories. Les com-
missions de supervision cumulent deux casquettes et remplissent, de
l’échelle nationale à l’échelon local, une double fonction au sein du PCC
comme de l’État, et les réformes de 2018 des organes du PCC et de l’État
ont fusionné davantage de structures encore (4). Ensemble, ces réformes met-
tent à mal le caractère persuasif des deux théories.
La première partie de cet article passe en revue les amendements consti-
tutionnels de 2018. Alors que la suppression de la limite de durée des man-
dats présidentiels et l’intégration du rôle directeur du PCC à l’article premier
de la Constitution ont largement attiré l’attention des médias, tant en Chine
qu’à l’étranger (5), de nombreux amendements sont en fait liés à la création
d’un nouvel organe constitutionnel de supervision, à savoir les commissions
de supervision rattachées à différentes échelles administratives. Cette partie
de l’article aborde ensuite la question des conséquences pratiques de ces
amendements constitutionnels, en particulier des trois amendements men-
tionnés précédemment. Bien que les deux premiers amendements aient lar-
gement attiré l’attention des médias et suscité de vives critiques, nous
considérons qu’ils n’ont que peu d’importance sur le plan constitutionnel
car ils n’entraîneront aucun changement du fonctionnement actuel de la
pratique constitutionnelle en Chine. Ils sont en revanche porteurs de mes-
sages impopulaires. La création de cet organe constitutionnel de supervision
est à l’origine d’une seconde fusion d’une institution du PCC, les CID, avec
deux organes constitutionnels, et transforme un autre instrument du PCC
en organe constitutionnel. Il s’agit là d’un soutien constitutionnel aux fonc-
tions du PCC. Cet amendement n’aura cependant pas de réelle conséquence
pratique non plus, car les CID et les organes de supervision du Conseil des
affaires de l’État fonctionnaient déjà de concert avant même les amende-
ments constitutionnels de 2018. Néanmoins, cela pourrait entraîner d’im-
portantes conséquences à la fois sur la théorie constitutionnelle et sur les
relations entre le Parti et l’État en Chine.
La seconde partie étudie l’impact potentiel de la création des commissions
de supervision sur deux cadres d’interprétation conceptuels de la réalité
constitutionnelle chinoise en vigueur aujourd’hui. En ce qui concerne la
théorie politique constitutionnelle d’un côté et la théorie du système nor-
matif dual de l’autre, nous abordons d’abord les théories elles-mêmes, avant
d’analyser la manière dont chacune peut être remise en cause par les amen-
dements constitutionnels de 2018. La discussion se concentre en particulier
sur la façon dont l’applicabilité de ces deux théories va probablement être
affectée par la fusion d’institutions du PCC et d’organes de l’État, ainsi que
par le nouveau pouvoir constitutionnel de contrôle qui résulte de la création
des commissions de supervision. La fin de la troisième partie soulève la
question suivante : les amendements constitutionnels de 2018 appellent-
ils le développement d’une nouvelle théorie ?
Nous concluons cet article en avançant qu’aucun des trois amendements
constitutionnels controversés n’entraînera de véritables changements dans
la pratique constitutionnelle chinoise, bien qu’ils laissent craindre un retour
de la présidence à vie. La création des commissions de supervision fait ce-
pendant fusionner un autre organe du PCC avec des organes de l’État et
constitutionnalise les fonctions initialement remplies par les CID. C’est cet
amendement qui pourrait entraîner d’importants changements de la struc-
ture constitutionnelle chinoise et de son fonctionnement. Cet amendement
soulève également de nouvelles questions constitutionnelles sur la nature
du pouvoir de supervision, sur les relations entre les commissions de super-
vision et d’autres organes de l’État, etc. En outre, le troisième amendement
constitutionnel, ainsi que la Loi sur la supervision et la tendance à la fusion
des institutions en 2018, remettent en question les deux théories du consti-
tutionnalisme chinois. Tout en reconnaissant que la théorie politique consti-
tutionnelle continue de s’appliquer, l’auteur considère que cette théorie
présente des limites fondamentales car elle soutient aveuglément toute dé-
cision prise par le PCC, et elle ne peut être envisagée que comme une théo-
rie qui convient à la Chine actuelle, toujours sur la voie de la transition d’un
gouvernement par la loi vers un État de droit. Quant à la théorie du système
normatif dual, les évolutions constitutionnelles de 2018 en Chine remettent
en cause le principe même de dualisme. Elle n’est désormais plus aussi
convaincante pour expliquer la pratique constitutionnelle chinoise. Le fait
que la Chine se soit rapprochée d’un système fusionné constitutionnalisé
met les politologues constitutionnalistes chinois au défi de proposer une
nouvelle théorie qui permettrait de mieux expliquer et/ou justifier les nou-
veaux développements constitutionnels en Chine. Toute nouvelle théorie
devrait non seulement servir à justifier la pratique constitutionnelle en
Chine, mais également à conduire la Chine vers un État de droit, aussi limité
soit-il.
Les amendements constitutionnels de 2018
et leur portée
Les amendements constitutionnels de 2018
Le 11 mars 2018, l’APN a adopté 20 amendements à la Constitution de
1982 (6). C’est la cinquième fois que la Constitution de 1982 est amendée (7).
Contrairement aux quatre révisions précédentes, il y a eu cette fois-ci peu
de consultation, que ce soit avant ou après que le PCC a soumis sa propo-
sition d’amendements constitutionnels à l’APN (8). À la différence des amen-
dements constitutionnels précédents (9), les amendements constitutionnels
de 2018 ont suscité de vives critiques de la part de nombreux chercheurs
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4. « 深化党和国家机构改革方案 » (Shenhua dang he guojia jigou gaige fang’an, Plan d’approfon-
dissement des réformes institutionnelles du PCC et de l’État), communiqué de presse du Comité
central du PCC, 21 mars 2018, http://www.gov.cn/zhengce/2018-03/21/content_5276191.htm#1
(consulté le 29 janvier 2019). 
5. Voir la note 3 ci-avant.
6. Ils sont numérotés de 32ème à 51ème parmi les amendements de la Constitution de 1982.
7. Après son adoption en 1982, l’actuelle Constitution a été amendée à quatre reprises en 1988,
1993, 1998 et 2004 avant les amendements de 2018.
8. Des universitaires chinois expérimentés ont informé l’auteur que les autorités compétentes leur
avaient téléphoné pour leur demander de ne pas commenter le projet d’amendements à la Consti-
tution.
9. Les chercheurs chinois avaient majoritairement soutenu les quatre premières révisions de la
Constitution de 1982.
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en Chine continentale car ils estiment que ces amendements constituent
une entrave au développement constitutionnel de la Chine (10).
La décision d’amender la Constitution a été prise pour la première fois par
le Comité permanent du bureau politique du Comité central du PCC (Polit-
buro) le 29 septembre 2017 (11). Des consultations ont ensuite eu lieu au
sein du PCC, à un niveau hiérarchique relativement élevé. Les consultations
avec des organisations externes au PCC ne se sont pas déroulées avant le
15 décembre 2017. Les projets d’amendements ont été approuvés par le
Comité central du PCC lors des réunions des 18 et 19 janvier 2018. Ceux-ci
n’ont été rendus publics que le 26 janvier 2018, lorsque le PCC a soumis au
Comité permanent de l’APN (CPAPN) sa recommandation d’amender la
Constitution. Les projets d’amendements ont d’abord été étudiés par le
CPAPN lors de la 32ème réunion tenue les 29 et 30 janvier 2018. Ils ont en-
suite été adoptés par l’APN le 11 mars 2018. Moins de deux mois se sont
écoulés entre le moment où les projets d’amendements ont été rendus pu-
blics et le moment où ils ont été adoptés par l’APN (12). Il s’agit du plus bref
délai pour adopter des amendements à la Constitution de 1982, avec peu
de consultations publiques et de vives critiques de la part des polito-
logues (13).
Parmi les 20 amendements, seuls les suivants concernent l’État de droit
et sont susceptibles d’affecter la relation entre le Parti et l’État. Le premier
est l’amendement 32, qui a remplacé la mention « améliorer le système
juridique socialiste » dans le paragraphe 7 du Préambule par « améliorer
l’État de droit socialiste » (14). Le deuxième est l’ajout d’une nouvelle
phrase à la fin du paragraphe 2 de l’article premier, rédigée ainsi : « le rôle
directeur du PCC est l’élément déterminant du socialisme aux caractéris-
tiques chinoises » (15). Troisièmement, un nouvel organe constitutionnel
dénommé commission de supervision est créé à travers plusieurs amen-
dements (16). Les commissions de supervision sont définies comme des or-
ganes de supervision de l’État (17). Elles sont établies au niveau national et
à différentes échelles locales (18). La Commission nationale de supervision
(CNS) est l’organe suprême de supervision et dirige le travail des commis-
sions de supervision à diverses échelles locales (19). La CNS est responsable
devant l’APN et le CPAPN. Les commissions de supervision locales sont
responsables devant les organes du pouvoir de l’État (les assemblées po-
pulaires) qui les créent, et devant les commissions de supervision de
l’échelon supérieur (20). Les commissions de supervision exercent un pou-
voir de contrôle de manière indépendante, en conformité avec la loi, sans
ingérence de la part d’aucun organe administratif, organisation publique
ou individu. Elles doivent, dans le traitement des infractions ou des crimes
commis par les individus pendant l’exercice de leurs fonctions, coopérer
avec les organes judiciaires, les parquets populaires, et les organes de
maintien de l’ordre de façon à assurer un contrôle et un équilibre mutuel
des pouvoirs (21). Le quatrième amendement concerne le paragraphe 3 de
l’article 79 de la Constitution et dispose que « le mandat du Président de
la RPC comme celui du Vice-président sont identiques au mandat de
l’APN ». La limite de deux mandats pour le président de la république est
supprimée du paragraphe 3.
Parmi les quatre amendements majeurs relatifs à l’État de droit et à la re-
lation entre le Parti et l’État, l’intégration du rôle directeur du PCC à l’article
premier de la Constitution et l’abolition de la limite des mandats présiden-
tiels ont suscité beaucoup d’attention et de critiques. Il y a en tout neuf
amendements qui concernent la création du nouvel organe constitutionnel
de supervision (22). Cela est compréhensible, car une fois qu’un nouvel organe
constitutionnel est établi, sa relation avec l’ensemble des organes consti-
tutionnels existants doit être définie dans la Constitution. Par conséquent,
les articles concernés de la Constitution doivent être modifiés.
Importance des Amendements constitutionnels de
2018
Inclusion du rôle directeur du PCC dans l’article premier
de la Constitution
L’un des quatre principes cardinaux incorporés au Préambule de la Consti-
tution de 1982 est l’insistance sur le rôle directeur du PCC (23). Le PCC a
toujours insisté sur son rôle directeur depuis qu’il est arrivé au pouvoir en
1949 (24). Le style du régime du PCC s’est cependant transformé au fil des
ans, passant de celui d’un parti révolutionnaire à celui d’un parti au pouvoir
(Zhao 2010a : 430). Un observateur a noté deux transformations particu-
lières. Premièrement, le PCC a abandonné « les objectifs de mobilisation
des masses et de transformation sociale en faveur de la stabilité politique
et du développement économique » (ibid.). Deuxièmement, le PCC est
passé d’un statut de parti politique d’avant-garde à celui d’un parti plus
inclusif (Zhao 2010b). La théorie des « trois représentativités » du prési-
dent Jiang Zemin (san ge daibiao 三个代表) (25), considérée comme un grand
pas dans cette direction, fut incorporée au Préambule de la Constitution
en 2004 (26). Selon le thème central de cette théorie, le PCC ne représente
pas seulement les travailleurs, mais aussi « le développement de forces
productives avancées, l’orientation d’une culture avancée, et les intérêts
fondamentaux des masses les plus larges » (Zhao 2010a : 430). D’après
l’interprétation d’une journaliste occidentale, la théorie des « trois repré-
sentativités » cherche à montrer que le PCC « peut être tout pour tout le
monde, défendant les intérêts des ouvriers et des paysans comme ceux des
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10. Dans divers forums en ligne, dont des groupes WeChat, de nombreux intellectuels chinois ont fait
part de leur inquiétude, mais certains ont rapporté qu’une décision politique interdisait de discuter
publiquement des amendements constitutionnels de 2018 en Chine continentale. Il existe
quelques articles qui critiquent les amendements constitutionnels de 2018 de façon indirecte.
Voir par exemple Gong Renren 龚刃韧, « 梁漱溟与孙冶方: 中国宪法史上值得书写的两位人
物 » (Liang Shuming yu Sun Yefang: Zhongguo xianfa shi shang zhide shuxie de liang wei renwu,
Liang Shuming et Sun Yefang: deux personnages remarquables dans l’histoire constitutionnelle
chinoise), FT zhongwen wang (FT中 文 网 ), 7 février 2018, http://www.ftchinese.com/story/
001076252 (consulté le 30 janvier 2019).
11. Voir les explications de M. Wang Chen au sujet des amendements constitutionnels (en projet).
« 王晨作宪法修正案(草案)的说明» (Wang Chen zuo xianfa xiuzheng’an (cao’an) de shuoming,
Explications de Wang Chen sur les amendements constitutionnels (en projet)), Fenghuang wang
caijing 凤凰网财经 , 7 mars 2018, http://finance.ifeng.com/a/20180307/16014115_0.shtml
(consulté le 27 avril 2018). 
12. Ibid.
13. Ibid.
14. Voir les amendements constitutionnels de 2018.
15. Il s’agit de l’amendement 36 de la cinquième révision de la Constitution.
16. Il s’agit des amendements 37, 41, 42, 43, 44, 48, 49, 50 et 52 de la cinquième révision de la Consti-
tution.
17. Voir l’article 123 de la Constitution de 1982 (avec les amendements de 2018).
18. Voir l’article 124 de la Constitution de 1982 (avec les amendements de 2018).
19. Voir l’article 125 de la Constitution de 1982 (avec les amendements de 2018).
20. Voir l’article 126 de la Constitution de 1982 (avec les amendements de 2018).
21. Voir l’article 127 de la Constitution de 1982 (avec les amendements de 2018).
22. Il s’agit des amendements 37, 41, 42, 43, 44, 48, 49, 50 et 52 de la cinquième révision de la Consti-
tution.
23. Voir le Préambule de la Constitution de 1982.
24. Voir les préambules des quatre constitutions de la RPC.
25. Cela signifie : le PCC a toujours représenté la productivité et la culture les plus avancées en Chine
tout comme les intérêts les plus fondamentaux de la majorité du peuple chinois.
26. Elle a été ajoutée au paragraphe 7 du Préambule lors des amendements constitutionnels de 2004.
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entrepreneurs aisés » (27). L’objectif principal de la seconde transformation
est considéré comme un objectif de changement d’image du PCC afin de
le rendre « plus inclusif et moins intrusif » (ibid.).
Différentes opinions coexistent quant à l’effet normatif de l’inclusion du
rôle directeur du PCC dans le Préambule. C’est d’ailleurs la raison pour la-
quelle les opinions divergent sur la question de l’incorporation du rôle di-
recteur du PCC à l’article premier de la Constitution. Du point de vue du
droit constitutionnel comparé, il a été noté qu’il existe trois types de préam-
bules : le préambule cérémonial, le préambule interprétatif, et le préambule
de fond (Orgad 2010 : 722 note 52). Si le Préambule à la Constitution était
considéré comme un simple préambule cérémonial, l’insistance sur le rôle
directeur du PCC telle qu’on la trouve dans le Préambule n’aurait qu’une
valeur cérémoniale et aucun effet normatif en pratique. L’intégration du rôle
directeur du PCC dans l’article premier par les amendements constitution-
nels de 2018 est donc importante car certains articles spécifiques de la
Constitution sont contraignants. Toutefois, de nombreux constitutionna-
listes en Chine ne partagent pas cette idée.
L’idée prédominante parmi les chercheurs chinois, en particulier chez les
constitutionnalistes, est que le Préambule à la Constitution possède le
même effet juridique que les articles de la Constitution (Yin et Li 2004 ;
Chen 2008). Puisque le rôle directeur du PCC figure déjà dans le Préambule,
l’ajouter en plus à l’article premier de la Constitution ne fait aucune diffé-
rence. Un autre point à souligner est que le nouvel amendement constitu-
tionnel dispose expressément que le rôle directeur du PCC est une
caractéristique déterminante du socialisme aux caractéristiques chinoises.
Cela signifie que le rôle directeur du PCC est désormais une composante
essentielle du socialisme tel qu’il est défini et mis en œuvre en Chine. 
En pratique, le PCC a toujours été le parti au pouvoir et exerce un rôle di-
recteur depuis son accession au pouvoir en 1949 (28). Depuis le mouvement
étudiant de la Place Tiananmen en 1989, ce rôle s’est renforcé. Au niveau na-
tional, le successeur de Jiang Zemin et Hu Jintao, l’actuel Secrétaire général
du Comité central du PCC, Xi Jinping, occupe les postes de Président de la ré-
publique et de Président de la CMC. Il est la personne qui détient le plus de
pouvoir en Chine. Cette règle tripartite est observée depuis plus de deux dé-
cennies (29). Au niveau local, le secrétaire du Parti est déjà, pour chaque échelon
du gouvernement populaire, le numéro un parmi tous les fonctionnaires du
gouvernement du même échelon, que cela soit au niveau provincial, munici-
pal, au niveau des villes-districts ou villes-comtés, ou au niveau cantonal (30).
C’est pour cela qu’il est peu probable que l’inclusion du rôle directeur du PCC
à l’article premier de la Constitution produise de réel changement pratique.
Par conséquent, cela n’aura aucune portée constitutionnelle.
Abolition de la limite des mandats présidentiels
La rumeur de l’abandon de la limite de deux mandats pour le président
de la république circulait déjà depuis un certain temps avant que le projet
d’amendements constitutionnels ne soit officiellement rendu public (31).
Lorsque les propositions ont été publiées, elles ont fait craindre un dange-
reux retour d’une concentration des pouvoirs entre les mains d’un seul
homme (32). En présentant le projet d’amendements à la Constitution devant
l’APN, Wang Chen, vice-président de l’APN, a déclaré que le projet d’amen-
dement visant à supprimer la limite de mandat avait recueilli un soutien
unanime parmi les personnes impliquées dans le processus de consulta-
tion (33). De nombreux commentateurs émettent néanmoins des réserves à
ce sujet (34).
La limite prévue par la constitution de deux mandats pour les hauts res-
ponsables de l’État comme le Premier ministre et le Président de la répu-
blique est un principe qui a été introduit dans la Constitution de 1982
d’après l’idée de Deng Xiaoping (35). L’objectif était alors de briser la possibi-
lité de voir le pouvoir revenir aux mains d’un seul dirigeant. Il a été soutenu
qu’il s’agissait d’un mécanisme visant à institutionnaliser le système diri-
geant de la Chine dans les années 1980, à remédier au manque d’institu-
tions efficaces, et à établir un contrôle sur le pouvoir arbitraire des années
Mao (Zhao 2010b : 425). 
De nombreux chercheurs et intellectuels partagent l’opinion selon la-
quelle l’abolition de la limite des mandats présidentiels constitue un pas
en arrière et un moyen pour Xi Jinping de rester au pouvoir indéfiniment.
Cela pourrait conduire à la concentration excessive des tous les pouvoirs
entre les mains d’un seul individu. Un éditorialiste hongkongais a par
exemple fait observer qu’il s’agit d’un « retour en arrière spectaculaire
pour l’une des réformes politiques majeures de Deng Xiaoping dans les
années 1980, à la suite de la mort du président Mao Zedong dont le
règne sans partage de 27 ans a constitué un immense prix à payer pour
la Chine » (36). Certains sont même allés jusqu’à annoncer un rétablisse-
ment du système impérial, ou l’imminence d’une nouvelle Révolution
culturelle (37).
L’opinion adverse se manifeste en faveur de la suppression de la limite des
mandats présidentiels. M. Shiu Sin Por, ancien directeur de l’Unité de Poli-
tique Centrale (Central Policy Unit) du gouvernement de Hong Kong, a livré
quelques justifications. Tout d’abord, cette mesure a clairement pour objectif
de placer les trois postes, à savoir les postes de Président de la république,
de Président de la CMC, et de Secrétaire général du Comité central du PCC,
au sein d’une organisation cohérente (38). Ni le Secrétaire général du PCC, ni
le Président de la CMC, ne sont soumis à une limitation de leurs mandats.
Ensuite, au cours des cinq premières années de la présidence de Xi, la Chine
a connu une vaste campagne de purge des fonctionnaires corrompus, ce qui
a profondément déstabilisé le système et marqué un nouveau départ en di-
rection d’un gouvernement propre et efficient. Étant donné que la cam-
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27. Elisabeth Rosenthal, « China’s Communists Try to Decide What they Stand For », The New York
Times, 1er mai 2002.
28. Certains chercheurs avancent que la pratique et l’accentuation du rôle directeur du PCC étaient
déjà la norme bien avant sa prise du pouvoir en Chine continentale en 1949. Voir Jiang Shigong
(2010).
29. Après Mao, le régime tripartite fit son retour en novembre 1989 lorsque Deng Xiaoping abandonna
la présidence de la Commission militaire centrale pour la transmettre à Jiang Zemin (ceci cinq
mois après que Jiang fut élu Secrétaire général du PCC). Quand Jiang s’est retiré de la présidence
de la république en mars 2003, il ne céda pas immédiatement la présidence de la CMC à Hu Jintao,
mais la conserva jusqu’en septembre 2004. 
30. Le gouvernement central de Chine a fixé cette exigence en 1992. Voir Wu Zhantuan 吴展团, « 党
委书记兼任人大主任有利于地方发 » (Dangwei shuji jianren renda zhuren youli yu difang fa-
zhan, Il est bénéfique pour le développement local que le secrétaire du Parti et le président de
l’assemblée populaire locale soient la même personne), Hong wang 红 网 , 7 janvier 2016,
http://ldhn.rednet.cn/c/2016/01/07/3882405.htm (consulté le 24 juillet 2018).
31. La rumeur circulait déjà en 2017 à Hong Kong.
32. Nectar Gan, « Scrapping Term Limits “has Wide Support” », South China Morning Post, 6 mars
2018, A1.
33. Shi Jiangtao, « Report Tells How Move to Scrap Term Limit began », South China Morning Post, 6
mars 2018, A4.
34. Ibid.
35. Une limite de deux mandats est également imposée au président du CPAPN, au président de la
Cour populaire suprême, et au procureur général du Parquet populaire suprême. Voir les articles
66, 120, et 130 de la Constitution de 1982.
36. Frank Ching, « China Charter Revision Shows HK Future Hangs by a Thread », art. cit.
37. Shiu Sin Por, « Enduring System », South China Morning Post, 6 mars 2018, A11.
38. Ibid.
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pagne anti-corruption n’en est qu’à sa première phase, le gouvernement de
Xi s’assurera qu’elle se poursuive dans sa deuxième étape, visant à « ne pas
être en mesure d’être corrompu », puis sa troisième phase pour « ne pas
vouloir être corrompu » (39). Enfin, « les 10-15 prochaines années sont dé-
cisives pour le développement de la Chine. Son système politique est encore
en pleine évolution et doit également se confronter à des défis internes et
externes complexes. La Chine doit construire un système efficace et durable.
L’abolition de la limite des mandats présidentiels contribuera à la mise en
place d’une instance dirigeante forte pour répondre aux besoins de la
Chine » (40).
La question juridique qui se pose alors est de savoir si l’abolition de la
limite des mandats aura une importance théorique ou pratique dans la
conception et la pratique constitutionnelles chinoises. En théorie, de nom-
breux systèmes présidentiels ont instauré une limite des mandats du pré-
sident, comme aux États-Unis ou en Corée du Sud (41). Dans les pays
adoptant un système parlementaire comme le Royaume-Uni ou l’Alle-
magne, il n’existe pas de limite statutaire du mandat de Premier minis-
tre/Chancelier. Tout dépend de la capacité de ce dernier à gagner la
confiance de son parti politique et du parlement (42). L’essentiel est de sa-
voir s’il existe un régime bien établi garantissant au chef de l’État d’obtenir
la confiance et le soutien de la majorité de la population du pays. Dans
cette configuration, il n’y a aucune justification théorique solide pour li-
miter son mandat. Dans le cas de la Chine, les mauvais souvenirs d’un
long régime gouverné par le seul Mao Zedong ont convaincu de nom-
breuses personnes qu’il était nécessaire d’établir une limite à la durée du
mandat du président.
En pratique, il s’agit de savoir si le pouvoir de contrôle du président Xi
sera effectivement affecté s’il n’occupe plus le poste de Président de la
république après son deuxième mandat. Selon le professeur Xiao Weiyun
(aujourd’hui décédé) qui a participé à la rédaction de la Constitution de
1982, un chapitre plus long était initialement consacré à la CMC. Le projet
a été soumis à Deng Xiaoping pour commentaires. Seuls deux articles ont
été conservés, Deng a supprimé les autres. Cela a été confirmé par Wang
Hanbin, l’ancien vice-président du CPAPN (43). Le Président de la CMC n’est
soumis à aucune limite de mandat, ce qui peut être considéré comme un
reflet des intentions de Deng (44). Occupant ce poste, Deng était en fait le
plus haut dirigeant chinois. Après Deng, Jiang Zemin a conservé de fait ce
statut de numéro un après ses deux mandats de Président de la république
car il continuait d’occuper le poste de Président de la CMC (45). Après les
précédents de Deng et de Jiang, dire que quiconque occupe le poste de
Président de la CMC est de fait le premier dirigeant en Chine constitue un
argument convaincant. Ainsi, tant que Xi restera Président de la CMC, il
continuera bel et bien d’exercer le pouvoir dans le pays, même sans la
fonction de Président de la république. Cet argument se justifie également
en soulignant que la présidence de la république est avant tout un titre
protocolaire sans réelle autorité (46). Cet amendement ressemble davantage
à un alignement des trois fonctions et n’aura probablement pas de réelle
portée constitutionnelle. 
En revanche, le fait qu’en Chine le Président de la république ne soit pas
sujet à une évaluation périodique par le vote lors de véritables élections gé-
nérales comme au sein d’un régime parlementaire fait de l’abolition de la
limite des mandats une décision très peu souhaitable. De plus, l’abolition
de la limite du mandat présidentiel couplée à une accentuation du rôle di-
rigeant du PCC vont faciliter l’accession à une présidence à vie, et éloigne-
ront encore davantage la Chine d’un État de droit sur le plan constitutionnel.
Création d’un nouvel organe constitutionnel 
– les commissions de supervision
Les discussions autour de la création des commissions de supervision ont
commencé avec la proposition de réforme du système de supervision en
Chine en 2016 (Ma 2017). Une tâche constitutionnelle connexe consistait
à promulguer la Loi de supervision de la RPC (la Loi de supervision) (Ma
2017). Le projet de loi sur la supervision n’a été divulgué au public que fin
2017 (47). La Loi de supervision a été promulguée par l’APN lors de la même
session que les amendements constitutionnels de 2018. Bien avant que le
projet de loi sur la supervision ne soit rendu public, certains chercheurs qui
avaient été consultés par le gouvernement central lors de son élaboration
se sont montrés très critiques à son sujet (Qin 2017a ; Qin 2017b ; Tong
2016). Les nouvelles commissions de supervision vont combiner certaines
des fonctions précédemment exercées par les CID du PCC, les fonctions des
parquets populaires, et celles des services de supervision administrative re-
levant de divers gouvernements populaires. Une fois créées, elles formeront
des organes constitutionnels très puissants. Les principales critiques formu-
lées par les spécialistes au sujet de la réforme et du projet de loi sur la su-
pervision se sont concentrées sur le fait qu’un organe constitutionnel aussi
puissant devrait faire l’objet d’une supervision et d’un contrôle de la part
des organes de pouvoir étatiques, c’est-à-dire les assemblées populaires.
Pour satisfaire à cette exigence, la Constitution se devait d’être amendée
(Tong 2016). Les spécialistes ont été surpris d’apprendre que les amende-
ments constitutionnels de 2018 répondaient à cette préoccupation.
Comme décrit plus haut, la CNS constituera à l’échelle nationale un autre
organe constitutionnel, au même niveau que le Conseil des affaires de l’État,
la Cour populaire suprême, le Parquet populaire suprême, et la CMC (48). Le
pouvoir de supervision de l’État sera par conséquent considéré comme un
nouveau pouvoir, de nature comparable à celle des pouvoirs exécutif, militaire,
judiciaire et des parquets populaires (Qin 2017a ; Qin 2017b ; Tong 2016).
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de 1982, voir Chen Sixi 陈斯喜 et Liu Songshan 刘松山 (2001 : 3-6).
44. C’est ce qu’avait déclaré le professeur Xiao Weiyun lors d’une conférence donnée à la City Uni-
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48. Voir l’amendement 37 des amendements constitutionnels de 2018.
Feng Lin – Les amendements constitutionnels de 2018 
Bien que ni la Constitution, ni la Loi de supervision ne fournissent une dé-
finition du pouvoir de supervision, l’article premier de la Loi de supervision
dispose que ses objectifs sont de (1) renforcer la supervision de tous les
fonctionnaires dans l’exercice de leur fonction, (2) d’étendre la portée de la
supervision à l’échelle nationale, (3) de mener une action en profondeur
contre la corruption, (4) et de promouvoir la modernisation du système de
gouvernance nationale et la capacité de gouvernance (49). D’après cette dis-
position, les deux objectifs principaux sont la supervision des fonctionnaires
dans l’exercice de leur fonction, et l’exécution des mesures anti-corruption.
L’article 11 de la Loi de supervision énonce en détail l’étendue exacte du
pouvoir de supervision (50).
Quelques points méritent un approfondissement de l’analyse de ce nouvel
organe constitutionnel. Le premier point concerne la nature des commis-
sions de supervision. Lorsqu’en Chine les mécanismes de supervision ont
été rétablis dans les années 1980, la supervision administrative avait été
confiée au ministère de la Supervision, tandis que les CID du PCC étaient
en charge de la supervision des membres du PCC (Zhao 2010a : 166-70).
En 1992, le Comité central du PCC et le Conseil des affaires de l’État ont
d’un commun accord décidé de fusionner les CID et les organes de super-
vision administrative appartenant à un même échelon. Le 7 janvier 1993,
la Commission centrale pour l’inspection disciplinaire du PCC (CCID) et le
ministère de la Supervision ont été fusionnés. Peu de temps après, une fu-
sion similaire a été effectuée à l’échelle locale sur l’ensemble du territoire
(ibid. : 170-71).
Au niveau national, la CNS a été établie, et son premier président est M.
Yang Xiaodu, l’un des huit vice-présidents de la CCID du PCC (51). Le président
de la CCID est M. Zhao Leji, l’un des sept membres du Comité permanent
du Politburo (52). Parmi les sept vice-présidents de la CCID restants, six sont
vice-présidents de la CNS (53). De plus, il y a dix autres membres de la CNS,
dont neuf sont membres du Comité permanent de la CCID, le dernier étant
un membre ordinaire de la CCID (54). Au total, la CNS compte 17 membres,
alors que la CCID se compose de 133 membres (55). Bien qu’il y ait un im-
portant recoupement des hauts fonctionnaires entre la CCID et la CNS, il
reste possible de soutenir que la CCID et la CNS sont deux organes distincts,
le premier en tant qu’organe du PCC, la deuxième en tant qu’organe éta-
tique/constitutionnel. Un tel agencement pourrait être le fruit des inten-
tions du PCC (56).
Au niveau opérationnel, le ministère de la Supervision et la CCID sont
composés du même groupe de personnes portant deux casquettes. M. Yang
Xiaodu, Président de la CNS, était Ministre de la supervision (57). Avec la créa-
tion de la CNS, l’unité anti-corruption du Parquet populaire suprême a été
fusionnée au sein de la CNS. Le personnel de la CNS et de la CCID est le
même (58). Il est donc juste de dire que la CNS et la CCID sont devenus une
seule et même organisation arborant deux casquettes, avec pour seule dif-
férence le fait que quelques hauts fonctionnaires de la CCID ne bénéficient
pas du même statut hiérarchique au sein de la CNS, et que la plupart des
membres ordinaires de la CCID ne sont pas membres de la CNS (59).
Au niveau local, les CID du PCC et les services de supervision administra-
tive des gouvernements populaires appartenant au même échelon étaient
déjà composés des mêmes équipes de personnels portant deux casquettes
différentes. Après la réforme, les unités anti-corruption des parquets popu-
laires locaux ont, comme à l’échelle nationale, été regroupées en commis-
sions locales de supervision. Les commissions locales de supervision et les
CID du même échelon administratif se sont rejointes en une seule et même
organisation à double fonction. Avant la réforme, la direction d’un service
de supervision d’un gouvernement populaire local était généralement as-
surée par un vice-président de la CID locale appartenant au même éche-
lon (60). Après la réforme, le chef d’une CID locale assume simultanément le
poste de président de la commission de supervision du même échelon gou-
vernemental (61).
La discussion qui précède au sujet de l’évolution de l’agencement institu-
tionnel montre qu’avant les révisions constitutionnelles de 2018, les CID
faisaient déjà partie du pouvoir exécutif des gouvernements populaires. De-
puis les amendements à la Constitution de 2018, les CID se maintiennent
au sein de la structure constitutionnelle. Leur statut est cependant passé
d’organe du pouvoir exécutif à organe constitutionnel dont le statut est
équivalent à celui du gouvernement populaire, de la cour populaire, et du
parquet populaire (62).
Le deuxième point à approfondir concerne la portée du contrôle qui doit
être effectué par les commissions de supervision. En vertu de la Loi de su-
pervision administrative qui a ensuite été abolie par la Loi de supervision (63),
l’étendue de ce contrôle était limitée aux « organes administratifs de l’État
et à ses fonctionnaires et aux autres personnes nommées par les organes
administratifs de l’État » (64). La Loi de supervision a désormais élargi son
champ d’application de manière exhaustive pour inclure les fonctionnaires
de tous les partis politiques et organes de l’État, le personnel des organisa-
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tégrité, et mener à bien la supervision et l’inspection de la correcte exécution par les agents publics
de leurs fonctions conformément au droit, à l’exercice impartial du pouvoir, à une administration
saine, et à l’intégrité morale. (2) Elle doit mener des enquêtes sur les infractions et les crimes
commis dans l’exercice des fonctions étatiques tels que la présomption de corruption, d’abus de
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voritisme et de falsification, et de gaspillage des avoirs de l’État. (3) Elle doit, conformément à la
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ciaires conformément à la loi, et fournir des suggestions de supervision aux entités amenées à
conduire des actions de supervision ».
51. Il y a huit vice-présidents, parmi lesquels M. Yang, le numéro un parmi eux. Voir « 领导结构 »
(Lingdao jiegou, Organigramme des dirigeants), http://www.ccdi.gov.cn/xxgk/ldjg/ (consulté le
30 avril 2018).
52. Les autres membres sont Xi Jinping, Li Keqiang, Han Zheng, Wang Huning, Wang Yang et Li
Zhanshu.
53. Ce sont Liu Jinguo 刘金国, Yang Xiaochao 杨晓超, Li Shulei 李书磊, Xu Lingyi 徐令义, Xiao Pei 肖
培, et Chen Xiaojiang 陈小江. Voir http://www.ccdi.gov.cn/xxgk/ldjg/ (consulté le 30 avril 2018).
54. Voir http://www.ccdi.gov.cn/xxgk/ldjg/ (consulté le 30 avril 2018).
55. Ibid.
56. De cette façon, il y a une séparation marquée entre les organisations du parti et les organisations
constitutionnelles.
57. Après la mise en place de la CNS, M. Yang en est devenu son premier vice-président.
58. Cette information a été fournie par un fonctionnaire en poste à la CCID.
59. De nombreux membres ordinaires de la CCID sont des dirigeants de CID provinciales. Dans la pra-
tique, deux responsables de chaque CID provinciale et ministérielle sont membres de la CCID. 
60. Le chef du service de supervision du gouvernement local du peuple est généralement le numéro
3 de la commission disciplinaire locale, après le président et le vice-président, en charge des tâches
quotidiennes. Cette information s’appuie sur l’expérience de deux fonctionnaires en poste dans
des gouvernements populaires de province et de municipalité en Chine continentale pendant la
rédaction de cet article.
61. Cette information a été obtenue auprès de fonctionnaires locaux au cours d’entretiens.
62. Dans la théorie constitutionnelle, le Commission nationale de supervision se situe au même niveau
que le Conseil des affaires de l’État, la Commission militaire centrale, la Cour populaire suprême,
et le Parquet populaire suprême.
63. Voir l’article 69 de la Loi de supervision de la RPC.
64. Voir l’article 2 de la Loi de supervision administrative de la RPC.
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tions et entités en charge des affaires publiques, les dirigeants d’entreprises
d’État, le personnel affecté à l’administration d’organisations populaires au-
tonomes, et le personnel remplissant des fonctions publiques conformé-
ment à la loi (65). Cette supervision accrue est favorisée par l’autorisation
légale donnée aux commissions de supervision de déléguer des organes de
supervision et leurs responsables au sein d’organes du PCC, d’organes de
l’État, d’organisations et d’entités en charge du traitement d’affaires pu-
bliques, des régions administratives, et des entreprises d’État relevant de
leur juridiction (66).
Il s’agit d’un changement conséquent. Outre la supervision administrative
déjà en place, la supervision de l’État couvre désormais la supervision d’or-
ganes du PCC et de leur personnel, une fonction auparavant assurée par les
CID du PCC. La supervision de l’État englobe également la supervision des
autres partis politiques, des organes du pouvoir étatique, des entreprises
d’État, et des organisations populaires autonomes. En somme, toutes les
organisations et les individus relevant de la fonction publique au sens large
entrent dans le spectre du contrôle des commissions de supervision. C’est
pour cette raison que le professeur Tong Zhiwei décrit un changement mar-
quant le passage d’une supervision administrative à une supervision com-
plète (Tong 2016).
Le troisième point est relatif à la légalisation de certaines mesures coerci-
tives extra-légales auparavant décidées par les CID. Une de ces mesures est
le « shuanggui » (双规), signifiant qu’une CID pourra placer en détention dans
un lieu désigné un responsable ou un membre du Parti soupçonné de corrup-
tion afin d’obtenir des aveux dans un délai déterminé (Sapio 2008 ; Backer et
Wang 2014). Cette mesure a été dénoncée par de nombreux chercheurs
comme une atteinte au principe de présomption d’innocence et à d’autres
droits fondamentaux (Sapio 2008 ; Backer et Wang 2014). L’article 22 de la
Loi de supervision confère à présent aux commissions de supervision le pou-
voir de détenir dans certaines circonstances des individus soupçonnés de cor-
ruption (67). La création du nouvel organe constitutionnel que sont les
commissions de supervision associées à l’autorisation légale susmentionnée
ont non seulement légalisé mais aussi constitutionnalisé le « shanggui » au-
paravant illicite.
En résumé, les révisions constitutionnelles de 2018 et la Loi de supervision
ont abouti à plusieurs résultats. Tout d’abord, elles ont converti les organes
disciplinaires du PCC en organes étatiques de supervision. Ensuite, elles ont
fait évoluer le statut des organes disciplinaires du PCC au sein de la structure
constitutionnelle qui sont passés du statut d’organes du pouvoir exécutif à
organes constitutionnels au même niveau que le pouvoir exécutif, les cours
et les parquets populaires. Enfin, l’inclusion de tous les partis politiques dans
le champ de supervision renforcera l’impression que tous les partis poli-
tiques et leur personnel font partie intégrante de la structure dirigeante en
Chine et sont identiques aux autres organes constitutionnels (68). Ceci a eu
pour conséquence de modifier la structure constitutionnelle de la Chine, la
relation entre les différents pouvoirs de l’État, et la relation entre le Parti et
l’État.
Impact sur deux cadres d’interprétation
conceptuels
Contrairement aux chercheurs adhérant à la théorie constitutionnelle nor-
mative qui estiment que la Chine dispose d’une constitution sans disposer
d’un constitutionnalisme (Zhang 2010a), certains chercheurs, en Chine
continentale comme à l’étranger, s’efforcent depuis plus d’une décennie de
proposer divers cadres d’interprétation conceptuels pour expliquer et justi-
fier la pratique constitutionnelle chinoise, plus particulièrement les diver-
gences et les conflits entre la pratique constitutionnelle et le texte de la
Constitution (Xie et Patapan 2016 : 1002-14). La plupart des dispositions
relatives aux droits n’existent par exemple que sur le papier, les organes du
PCC opèrant hors du système juridique de l’État et exercant leur contrôle
sur toutes les affaires domestiques et ainsi de suite (Lin 2010). Cette partie
de l’article examine deux théories bien connues du constitutionnalisme chi-
nois (Backer 2012 ; Chen 2008) et analyse leur capacité à expliquer de ma-
nière satisfaisante les révisions constitutionnelles de 2018, en particulier la
création de nouveaux organes de supervision qui réalisent une fusion des
appareils du PCC et de l’État.
La théorie politique constitutionnelle et son
applicabilité
Théorie
En 2008, plusieurs chercheurs ont commencé à prôner le constitutionna-
lisme politique en Chine (Chen 2008 ; Jiang 2010 ; Jiang 2014). Le professeur
Chen Duanhong de la faculté de droit de l’Université de Pékin a été le pre-
mier d’entre eux (Chen 2008). D’autres intellectuels l’ont rejoint plus tard
et le professeur Jiang Shigong a acquis une plus grande notoriété à l’étran-
ger (69). En dépit de leurs critiques, ils estiment que la Chine dispose d’un
système constitutionnel qui fonctionne de manière efficace depuis les qua-
tre dernières décennies (70). De plus, le système politique chinois a joué un
rôle important dans le maintien de l’ordre politique, le maintien de l’inté-
gration du pays et de la société, et le développement rapide de son écono-
mie (71). Tout en acceptant l’idée que certains aspects de la pratique politique
chinoise paraissent anticonstitutionnels au regard du texte de la Constitu-
tion, les chercheurs spécialistes de la théorie politique constitutionnelle ten-
tent d’expliquer et de justifier ces incohérences. 
Le professeur Chen défend les rôles joués par le PCC, dont son rôle diri-
geant, en recourant à la théorie de la souveraineté. Pour lui, le PCC n’est pas
contraint par la Constitution car il bénéficie de souveraineté. Il s’agit du
N o  2 0 1 9 / 1  •  p e r s p e c t i v e s  c h i n o i s e s 17
65. Voir l’article 15 de la Loi de supervision de la RPC.
66. Voir l’article 12 de la Loi de supervision de la RPC.
67. L’article 22 dispose : « Lorsque l’individu faisant l’objet d’une enquête est soupçonnée de corrup-
tion, concussion, négligence dans l’exercice de ses fonctions, actes illicites dans l’exercice de ses
fonctions, ou tout autre infraction grave dans l’exercice de ses fonctions ou crime dans l’exercice
de ses fonctions, et que l’organe de supervision a obtenu des faits et des éléments de preuves sur
l’infraction ou le crime mais requiert de mener une enquête supplémentaire sur une question im-
portante, après examen et accord de l’organe de supervision conformément à la loi, l’individu
peut être placé en détention dans un lieu spécifique dans l’une des circonstances suivantes : (1)
Les circonstances de l’affaire dans laquelle l’individu est impliqué sont majeures ou complexes.
(2) L’individu est susceptible de se soustraire à la détention ou de se suicider. (3) L’individu est
susceptible de livrer de faux aveux, de dissimuler ou détruire les preuves. (4) L’individu est sus-
ceptible de commettre tout autre acte faisant obstacle à l’enquête. – L’organe de supervision
peut, conformément aux dispositions du paragraphe précédent, détenir tout individu soupçonné
de verser des pots-de-vin ou de commettre un crime pendant l’exercice de ses fonctions. La pré-
paration, la gestion et la supervision du lieu de détention doivent être régies par les dispositions
applicables de l’État ».
68. La Loi sur les fonctionnaires de la RPC catégorise les personnes travaillant dans les organisations
de tout parti politique comme fonctionnaires. Voir les articles 64 et 66 de la Loi sur les fonction-
naires.
69. Cela est dû au fait que le professeur Jiang a publié deux articles en anglais sur le sujet. Un autre
spécialiste de la théorie politique constitutionnelle est Gao Quanxi. Voir Gao Quanxi 高全喜
(2012 : 22-43).
70. La Chine est dotée d’une constitution écrite depuis 1954, et la Constitution de 1982 existe depuis
36 ans.
71. Ibid.
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pouvoir souverain d’établir la Constitution (pouvoir constituant), et il n’est
soumis à aucune contrainte. Lorsqu’il est exercé, ce pouvoir souverain crée
des pouvoirs constitués tels que les pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire.
Puisque le Préambule de la Constitution atteste que la souveraineté appar-
tient au peuple chinois, il est possible de considérer le PCC et l’APN comme
deux pouvoirs constitués. Pour le professeur Chen, le PCC, en tant que re-
présentant ultime du peuple, est souverain (et non un pouvoir constitué)
et est donc au-dessus de l’APN. Le PCC est une organisation permanente
qui fonctionne parallèlement à la Constitution plutôt que contraint par elle.
Le PCC peut exercer son pouvoir souverain pour prendre des mesures qui
ne seraient pas conformes au texte de la Constitution. Par conséquent, juger
ces mesures comme anticonstitutionnelles n’a que peu de sens, car la
Constitution n’a pas pour but de lier le PCC en tant qu’entité souveraine
(Chen 2008 ; Xie et Patapan 2016 : 1009-12).
Le professeur Jiang Shigong défend les mesures anticonstitutionnelles du
PCC grâce à une interprétation alternative de la Constitution. Selon lui, le
texte de la Constitution n’est qu’un aspect d’une conception plus large de
la Constitution, dans laquelle il n’y a pas d’incohérence entre la pratique
politique et la Constitution. Il soutient l’idée qu’outre le texte de la Consti-
tution, il existe d’autres règles et dispositions qui régissent la politique chi-
noise, et qui constituent une constitution non écrite, voire même la véritable
constitution de la Chine. À son avis, il est erroné de considérer la Constitu-
tion écrite comme la seule constitution, qui serait composée d’un ensemble
de règles et de pratiques influençant la pratique politique chinoise (Jiang
2010 ; Jiang 2014 ; Xie et Patapan 2016 : 1011). D’autres intellectuels nom-
ment cela la constitution « vivante » de la Chine (He 2012). La constitution
du PCC est un type de constitution non écrite en Chine (72). Le régime tri-
partite, les pensées constitutionnelles des dirigeants politiques et les lois et
textes de nature constitutionnelle sont aussi des éléments importants de
la constitution non écrite en Chine (Jiang 2010).
Les professeurs Chen et Jiang ont en commun l’idée que la Constitution
du PCC constitue des règles constitutionnelles valides et authentiques qui
sont contraignantes en Chine, bien qu’elles reposent sur différentes justifi-
cations juridiques.
Applicabilité
Comment chacun d’entre eux pourrait-il réagir à la fusion des organes du
PCC et de l’État que représente la création des nouvelles commissions de
supervision et à leur inclusion dans la Constitution ? Chen pourrait expliquer
que cette fusion est une décision du PCC, comme celle de rendre les nou-
velles commissions de supervision responsables devant les assemblées po-
pulaires. Ces mesures prises par le PCC souverain sont parfaitement valables
et acceptables. De plus, l’APN a approuvé cette fusion par le biais des révi-
sions constitutionnelles de 2018. En conséquence, la fusion est bien consti-
tutionnelle. Pour Jiang, la fusion n’est pas non plus un problème. Puisque la
fusion est déjà inscrite dans la Constitution, il n’a même pas besoin de re-
courir à sa théorie de la constitution non écrite pour plaider la constitu-
tionnalité de la fusion. En substance, parce que les spécialistes de la théorie
politique constitutionnelle accordent aux décisions du PCC un statut au
moins équivalent, sinon supérieur, à la Constitution, et parce que tout ce
qui est écrit dans la Constitution sera constitutionnel, la décision du PCC
d’entreprendre cette fusion et de l’inclure dans la Constitution est non seu-
lement constitutionnelle mais aussi parfaitement acceptable selon eux.
L’inclusion du rôle directeur du PCC dans l’article 1 de la Constitution via
les amendements constitutionnels de 2018 laisse penser que le PCC n’était
pas satisfait de n’en trouver mention que dans le Préambule de la Consti-
tution et que le PCC souhaitait qu’il fasse partie intégrante du texte formel.
Deux déductions peuvent être faites. La première est que le PCC voudrait
que son rôle directeur devienne un principe constitutionnel formel de façon
à légitimer sa main mise actuelle sur l’ensemble des affaires nationales. La
seconde est qu’il pourrait s’avérer problématique de s’appuyer sur la consti-
tution du PCC pour gouverner l’État et de considérer la constitution du PCC
au-dessus de la Constitution de l’État. La théorie politique constitutionnelle
est donc surtout considérée comme une théorie permettant de justifier une
pratique constitutionnelle chinoise encore en transition (73).
La théorie du double système normatif et son
applicabilité
Théorie
Bien que l’expression « double système normatif » ait été conçue par Ling
Li, l’argument de fond a été formulé quelques années auparavant par Larry
Backer en 2012 (Backer 2012). Tout comme le professeur Chen, Backer es-
time que l’ordre constitutionnel chinois repose sur la distribution du pouvoir
populaire souverain entre le PCC et l’appareil administratif du gouverne-
ment de l’État, privilégiant ainsi l’autorité politique attribuée au PCC à l’au-
torité administrative du ressort du gouvernement (ibid.). Selon lui, la
Constitution de 1982 a été fondée sur deux principes. Le premier est la sé-
paration entre l’appareil du PCC et l’État, ce qui est essentiel « au besoin
de consolider et institutionnaliser le rôle directeur du Parti dans un système
qui laisse un espace pour un appareil d’État » (ibid. : 368-9). Le second est
« la formalisation de la relation entre les appareils – celui de l’État comme
celui du Parti – et le droit » (ibid. : 369), qui a été « concrétisé par l’adoption
d’un cadre constitutionnel pour la gouvernance de l’État et du Parti » (ibid. :
370). Backer postule que « le principe de constitutionnalisation en Chine
pourrait être mieux compris s’il était considéré comme scindé » et « centré
sur l’institutionnalisation de l’État de droit au sein de l’appareil de l’État et
sur une institutionnalisation comparable de l’organisation du Parti par le
biais de sa propre constitution » (ibid. : 370). Il suggère qu’il est important
de comprendre que le système constitutionnel chinois est composé de deux
documents – la Constitution de 1982 et la constitution du PCC. « Le pre-
mier expose l’organisation de l’État et la relation entre l’appareil de l’État
et le Parti au pouvoir qui reste le détenteur de l’autorité politique collective
suprême. […] Le deuxième organise et institutionnalise la manifestation de
l’autorité politique au sein de la nation » (ibid. : 370-1). Backer estime que
l’État ne peut être considéré comme complet que lorsque l’appareil formel
de l’État est uni à l’appareil du PCC dans le cadre de l’État de droit énoncé
dans la Constitution chinoise et dans la constitution du PCC (ibid. : 372).
Pour Backer, il existe une relation hiérarchique entre le système normatif
de l’État et le système normatif du PCC, l’appareil de l’État se situant à un
niveau inférieur, tandis que le PCC bénéficie de l’autorité politique suprême
(ibid. : 385). Il avance que le modèle chinois constitue un État-parti consti-
tutionnaliste unique au sein duquel le PCC, en tant que collectif institu-
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72. Jiang est par ailleurs de l’avis que les conventions constitutionnelles, les pensées des dirigeants
politiques et les lois constitutionnelles comme la Loi fondamentale de Hong Kong constituent
d’autres types de constitutions non écrites en Chine. Voir Jiang (2010), ainsi que Xie Libin et Haig
Patapan (2016 : 2012).
73. Il s’agit en fait de la thèse du professeur Gao Quanxi, un autre chercheur renommé qui défend
cette théorie. Voir Gao (2012 : 22-43).
Dossier
tionnalisé, « est principalement responsable des valeurs constitutionnelles
– en façonnant la forme et la substance des valeurs de l’État de droit »
(ibid. : 396). Selon lui, le PCC, source d’un État de droit solide, est investi de
cette fonction par la Constitution. D’une part, le PCC est une institution
étatique dont le rôle fonctionnel est contraint par la Constitution. De l’autre,
le PCC représente le pouvoir politique du peuple et de l’État, et possède
donc un rôle extra-constitutionnel (ibid. : 306).
Comme Backer, Li considère également que le système normatif du PCC
est distinct du système normatif de l’État. D’après elle, les deux systèmes
normatifs seraient compatibles ou complémentaires la plupart du temps,
car le PCC sanctionne les lois de l’État. Si les intérêts du PCC divergent de
ceux de l’État et que les régulations du PCC entrent en contradiction avec
les lois de l’État, le système normatif du PCC jouit d’une autorité supérieure
(ibid.). La principale contribution de Li à la théorie concerne la manière dont
le système normatif du PCC est intégré au système normatif de l’État.
L’exercice du pouvoir par le PCC, en particulier le processus de prise de dé-
cision, est selon elle distinct de celui de l’État. Au lieu d’une fusion des ac-
tivités du PCC et de l’État, le processus de prise de décision de l’État a été
scindé en deux, avec une phase qui se déroule dans les coulisses des insti-
tutions du PCC, et l’autre sur la scène des institutions de l’État. Le pont
entre les deux est assuré par les groupes du Parti installés dans les institu-
tions de l’État et qui servent à la fois le PCC et l’État (Li 2015 : 106). De
cette manière, les activités du PCC sont séparées des activités de l’État et
dissimulées. Le PCC est ainsi protégé et ne peut être tenu responsable des
mesures de l’État prises suite à ses instructions (Li 2015 : 106).
Applicabilité
La théorie d’un double système normatif est une tentative convaincante
pour interpréter et justifier la pratique constitutionnelle en Chine. En consi-
dérant que la constitution du PCC est un élément essentiel du système nor-
matif constitutionnel, cette théorie rend légitime le rôle dirigeant du PCC.
Elle fait du PCC une institution d’État au-dessus de l’appareil d’État. Elle ex-
plique également bien le rôle extra-constitutionnel/légal joué par le PCC.
Cette théorie est confrontée à un défi face aux nouvelles révisions consti-
tutionnelles, en particulier les commissions de supervision aux fonctions fu-
sionnées entre PCC et appareil d’État : c’est sa prétention à la séparation
des appareils du PCC et de l’État. Backer et Li sont tous deux d’avis qu’il
existe une division des pouvoirs et des affaires entre le PCC et l’État d’après
la Constitution de 1982 et la pratique constitutionnelle chinoise par la suite.
Le PCC a cependant abandonné l’idée de séparation d’avec l’appareil de
l’État après 1989. La création des commissions de supervision constitue un
mélange des appareils du PCC et de l’État. Cette tendance s’est poursuivie
avec le plan de réforme institutionnelle de 2018, au titre duquel de nom-
breux autres organes du PCC et de l’administration ont été fusionnés (74).
Cette fusion s’approfondira dans un futur proche et remettra en question
le caractère persuasif de cette théorie.
Un défi connexe est posé par la position de la théorie sur la relation entre
le PCC et l’État dans le processus de prise de décision, théorie qui suggère
que l’appareil du PCC intervient en coulisses, alors que l’appareil de l’État
agit sur scène. Cela pourrait bien être le souhait de nombreux chercheurs
chinois, dont l’auteur du présent l’article (Lin 2011). Si le PCC exerce son
autorité par le biais des groupes du Parti, comme le soutient Li, cela signifie
que le PCC est conscient de la nécessité d’opérer en vertu de la Constitution.
Depuis 1989, le PCC n’a cependant jamais hésité à prendre des décisions
directement, sans passer par l’appareil d’État, en particulier l’APN et le
CPAPN.
L’actuelle série de réformes judiciaires a par exemple été initiée par le
PCC (75). Selon le nouveau livre blanc sur la réforme judiciaire (76), le Comité
central sur l’approfondissement global de la réforme du PCC a tenu 19 réu-
nions au sujet de la réforme judiciaire entre 2014 et 2015 (77). Le PCC or-
chestre la série de réformes judiciaire en cours. Des Opinions de la Cour
populaire suprême ont été adoptées pour mettre en œuvre les politiques
décidées par le Comité central sur l’approfondissement global de la réforme
du PCC (78). Le rôle dirigeant du PCC continuera donc dans un futur proche
d’être la force motrice des réformes judiciaires en Chine. Le PCC continuera
de prendre des décisions sur scène plutôt qu’en coulisses. Cette pratique
nécessite un ajustement de la théorie.
Le troisième défi consiste à savoir si le système constitutionnel chinois
est conçu pour que le système normatif du PCC fonctionne au-dessus des
lois, y compris de la Constitution. C’est ce que prétendent les théoriciens
politiques constitutionnalistes en Chine (79). Ce n’est que de cette façon que
l’existence d’un constitutionnalisme à la chinoise pourrait être justifiée. Au-
trement, toute politique ou décision incohérente du PCC devrait directe-
ment faire face à des accusations d’anticonstitutionnalité comme celles
émises par les théoriciens constitutionnels démocrates et normatifs. Tou-
tefois, savoir si le PCC a réellement l’intention de positionner son système
normatif au-dessus de la Constitution reste une interrogation. En prenant
l’exemple de l’autorité des CID et de leur pouvoir coercitif d’investigation
dans la lutte contre la corruption endémique, les spécialistes s’accordent
pour dire qu’il s’agit bien d’une procédure extra-constitutionnelle/légale (Li
2015 : 107). Selon la théorie du double système normatif, de telles normes
extra-constitutionnelles sont au-dessus de la Constitution et donc justifia-
bles. Cependant, le PCC a amendé la Constitution en intégrant les CID dans
la Constitution en tant que commissions de supervision. De plus, le PCC a
promulgué la Loi de supervision pour légaliser ce pouvoir coercitif d’inves-
tigation (80). Cela montre que le PCC est conscient que ses pratiques passées
étaient illégales et anticonstitutionnelles. Il a pris des mesures positives pour
constitutionnaliser ces normes anticonstitutionnelles (81).
Une inférence positive des actions décrites précédemment est que le PCC
ne croit pas en la supériorité de ses normes par rapport à la Constitution. Il
peut toutefois être soutenu, au contraire, que le PCC s’est directement po-
sitionné au premier plan en fusionnant les fonctions et les appareils du Parti
et de l’État. En constitutionnalisant son pouvoir et en légalisant des mesures
jadis extra-légales, le PCC opèrerait effectivement au-dessus des lois. Cela
est en effet fort possible, et pourrait dévoiler la pensée réelle du PCC. Ce-
pendant, le fait que le Parti ait fait un effort pour constitutionnaliser et lé-
galiser des mesures extra-constitutionnelles/légales prouve qu’il a au moins
adopté une approche orientée vers l’État de droit. Il considère le droit
comme un outil qui peut être utilisé quand bon lui semble. Selon nous, cette
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74. « 深化党和国家机构改革方案 » (Shenhua dang he guojia jigou gaige fang’an, Plan d’approfon-
dissement des réformes institutionnelles du PCC et de l’État), art. cit.
75. Voir plus haut l’introduction de la première partie de cet article.
76. Pour une discussion détaillée de l’actuelle série de réformes judiciaires, voir Lin Feng (2018 : 81-
108) ; Björn Ahl (2014 : 121-39).
77. «  Judicial Reform of Chinese Courts  », SPC, dernièrement modifié le 3 mars 2016,
http://english.court.gov.cn/2016-03/03/content_23724636.htm (consulté le 31 janvier 2019).
78 Ibid.
79. Voir la discussion précédente sur la théorie politique constitutionnelle.
80. Voir l’article 22 de la Loi de supervision.
81. Le PCC a adopté une approche formaliste de l’État de droit en ce qui concerne cette question.
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approche instrumentale de la Constitution et des normes juridiques vaut
mieux que d’ignorer complètement les incohérences entre les normes du
PCC et de l’État et d’affirmer ouvertement la suprématie des normes
contradictoires du PCC sur les normes de l’État. Si une approche évolutive
est adoptée pour le développement d’un État de droit en Chine, le droit est
pris bien plus au sérieux aujourd’hui qu’hier (Peerenboom 2002 : chapitres
1-3). Par rapport à la période maoïste, le souci du PCC d’agir conformément
à la loi s’est considérablement accru. Nous soutenons que l’objectif le plus
urgent pour le développement du constitutionnalisme en Chine est de s’as-
surer que toutes les institutions et les pouvoirs, y compris le PCC, soient
soumis au droit étatique. Ce que le PCC réalise en créant les commissions
de supervision constitue un pas dans la bonne direction. Une fois cet objectif
atteint, l’étape suivante consistera, pour la Chine, à se rapprocher d’un État
de droit limité en adoptant ses critères de seuil minimum (ibid.). La troi-
sième étape sera ensuite l’adoption d’un État de droit plus robuste. Comme
Peerenboom l’a soutenu, le PCC n’est pas monolithique, et l’idée d’État de
droit est bien acceptée parmi les hauts fonctionnaires comme chez les
membres formant la base du Parti. Les décisions du PCC quant à l’instaura-
tion d’un État de droit sont limitées par divers facteurs tels que la nécessité
de maintenir la croissance économique et d’attirer les investissements
étrangers, la pression internationale, le mécontentement au sujet de la cor-
ruption, ainsi que la demande intérieure croissante en faveur de l’État de
droit (ibid.). La légalisation des mesures extra-légales avec la Loi de super-
vision et la responsabilisation des commissions de supervision face aux as-
semblées populaires sont principalement le résultat d’une demande
nationale accrue en faveur de l’État de droit (82).
En résumé, ces trois défis jettent un doute sur l’applicabilité de cette théorie.
La voie à suivre – ajustement des théories existantes
ou nouvelle théorie ?
La théorie politique constitutionnelle reconnaît la réalité politique de la
Chine et considère que le rôle dirigeant du PCC et ses normes sont soit au-
dessus de la Constitution, soit font partie intégrante de son système consti-
tutionnel. D’après cette théorie, tout ce qui est décidé par le PCC est par
conséquent constitutionnel. Puisque cette théorie consiste à soutenir aveu-
glément toute décision prise par le PCC, elle ne plaît pas beaucoup à tous
ceux qui voudraient voir se développer le système constitutionnel chinois
d’une manière qui réponde au moins aux critères minimaux d’un État de
droit limité. Le professeur Jiang lui-même réalise la nécessité de maintenir
une attitude critique vis-à-vis des problèmes constitutionnels chinois et
suggère des amendements à la Constitution qui incluraient des règles rela-
tives au transfert de pouvoir et positionneraient le PCC sous le contrôle de
la Constitution (Jiang 2010 : 41-2). Bien qu’utile pour justifier la pratique
constitutionnelle chinoise, cette théorie présente une faiblesse majeure dans
la mesure où elle n’exerce aucune pression pour amener la Chine vers un
semblant d’État de droit. La meilleure approche consiste à considérer cette
théorie comme une théorie valable pour la Chine d’aujourd’hui, toujours en
transition d’un gouvernement par la loi à un État de droit ténu. Une fois
que la Chine aura dépassé le stade du gouvernement par la loi, cette théorie
perdra sa valeur et devra être abandonnée.
La théorie d’un double système normatif semble plus sophistiquée et adé-
quate, car elle tente non seulement de justifier le rôle dirigeant du PCC au
sein du système constitutionnel chinois mais également d’expliquer les in-
teractions entre les normes juridiques de l’État et les normes du PCC. Ce-
pendant, comme nous l’avons analysé plus haut, cette théorie se heurte aux
importants défis posés par les révisions constitutionnelles de 2018. Le dua-
lisme, qui est au centre de cette théorie, entre en contradiction frontale avec
les intentions sous-tendues par les amendements à la Constitution de 2018,
c’est-à-dire davantage de fusion entre le PCC et l’État. Les efforts continus
pour intégrer les organes du PCC et de l’État à travers la réforme institution-
nelle de 2018 rendent cette théorie de moins en moins convaincante.
Il semble y avoir deux voies à suivre. La première consiste à revenir à une
théorie constitutionnelle normative en adoptant une approche évolutive
du développement du constitutionnalisme en Chine. Comme cela a été dis-
cuté précédemment, les révisions constitutionnelles de 2018 prouvent que
la Chine en est toujours au stade du gouvernement par la loi, et qu’elle pour-
rait progressivement parvenir au stade d’État de droit limité. Cette approche
ne plaira toutefois pas aux théoriciens de la politique constitutionnelle. La
seconde approche consiste à élaborer une nouvelle théorie constitutionnelle
qui permettrait de mieux expliquer les amendements constitutionnels de
2018 et la tendance à la fusion qui en résulte. L’élaboration d’une telle théo-
rie dépasse le cadre de cet article, d’autant plus que l’auteur n’est pas un
spécialiste de théorie politique constitutionnelle.
Conclusion
Cet article traite de deux questions majeures liées aux révisions consti-
tutionnelles de 2018 ; l’une étant leur signification, l’autre leur impact sur
deux théories interprétatives existantes de la réalité constitutionnelle en
Chine. Face à la première problématique, cet article montre que bien que
l’abolition de la limite du mandat présidentiel et l’incorporation du rôle
dirigeant du PCC dans l’article 1 de la Constitution aient largement attiré
l’attention et suscité de nombreuses critiques, les deux amendements les
plus controversés ne causeront que très peu de changements pratiques
dans la structure constitutionnelle et son fonctionnement en Chine. Ils
n’auront donc aucune importance pratique ou théorique. La création d’un
nouvel organe constitutionnel, les commissions de supervision, voit s’ef-
fectuer une fusion d’un autre ensemble d’organes du PCC avec des or-
ganes étatiques, et constitutionnalise les fonctions remplies par les CID.
Cet amendement à la Constitution est susceptible d’entraîner de pro-
fondes modifications de la structure et de la pratique constitutionnelles
en Chine. Il soulève également de nouvelles questions constitutionnelles
au sujet de la nature du pouvoir de supervision, des relations entre les
commissions de supervision et d’autres organes de l’État et des futures
relations entre le Parti et l’État.
Ces trois amendements à la Constitutions ont cependant envoyé un si-
gnal négatif. De plus, en l’absence d’une évaluation périodique du Prési-
dent de la république par le biais de véritables élections générales,
l’abolition de la limite du mandat présidentiel associée à l’accent placé
sur le rôle directeur du PCC et la fusion d’un nombre croissant d’organes
du Parti et de l’État rendront plus facile la possibilité d’une présidence à
vie et éloigneront la Chine de l’État de droit au niveau constitutionnel.
En ce qui concerne la seconde question, cet article discute de la théorie
politique constitutionnelle et de la théorie du double système normatif.
Notre analyse montre que la théorie politique constitutionnelle parvient
encore à expliquer la réalité constitutionnelle. Cependant, cette théorie ap-
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porte un soutien aveugle à toute décision prise par le PCC. Adopter cette
théorie n’a d’autre but que de légitimer le rôle dirigeant du PCC. Puisqu’un
nombre croissant de personnes en Chine – non seulement des chercheurs,
mais aussi des millions de personnes formées à croire en l’État de droit, ainsi
que la classe moyenne en plein essor – attendent que le pays adopte pro-
gressivement un système d’État de droit, l’auteur de cet article montre que
cette théorie a des limites historiques et qu’elle ne convient que pour abor-
der la Chine d’aujourd’hui, qui est encore dans sa transition entre gouver-
nement par la loi et État de droit.
La théorie d’un double système normatif constitue une bonne tentative
dans le but de justifier et d’interpréter la réalité constitutionnelle chinoise.
Elle légitime le leadership exercé par le PCC et explique de manière adé-
quate le rôle extra-constitutionnel exercé par le PCC. La création des com-
missions de supervision, un nouvel organe constitutionnel, remet en cause
certaines hypothèses fondamentales de cette théorie, telles que la sépara-
tion des appareils du PCC et de l’État, la séparation des affaires du PCC et
de l’État, et la volonté du système normatif du PCC de fonctionner au-des-
sus du système normatif de l’État. Le dualisme étant le centre de cette théo-
rie, les révisions constitutionnelles de 2018 et la tendance à la fusion qui
en découle rendent cette théorie de moins en moins convaincante. 
La relation entre le Parti et l’État en Chine s’est encore rapprochée
d’un système fusionné constitutionnalisé, plutôt que d’un double sys-
tème normatif. Le nouveau système fusionné et constitutionnalisé dif-
fère de l’ancien système fusionné avant l’arrivée au pouvoir du PCC en
Chine en cela que son pouvoir est soumis aux systèmes juridique et
constitutionnel de l’État. Cet article défend l’idée selon laquelle ce nou-
veau système fusionné invite les théoriciens du constitutionnalisme chi-
nois à proposer une nouvelle théorie qui permettrait de mieux expliquer
les récentes évolutions constitutionnelles en Chine. Toute nouvelle théo-
rie devrait servir non seulement à justifier la pratique constitutionnelle
en Chine, mais également à pousser la Chine vers un État de droit, aussi
limité soit-il.
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